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PROPOSITION PRELIMINAIRE
 
POUR LA MISE EN PLACE D'UNE CAPACITE LOCALE SOUTENABLE
 

DE PRODUCTION ET DE DISTRIBUTION DES SRO
 
DANS LE SECTEUR PRIVE AU ZAIRE
 

RESUME ANALYTIOUE 

Introduction 

Cette proposition traite d'une stratdgie visant h faire produire des SRO au Zaire par le
fabricant alimentaire du secteur privd Cowbell et commercialiser ce produit par les
fili~res pharmaceutiques et de biens de consommation utilisdes actuellement par PSI et
Cowbell. Dans l'optique marketing, le projet augmentera la demande de SRO pour
assurer Ace produit de santd essentiel un marchd suffisant et durable sur l'ensemble du 
Zaire. L'objectif ici est de rendre le produit disponible lI oi la plupart des gens vont
acheter leurs m6dicaments pour les maladies bdnignes: la place du marchd ainsi que les
pharmacies et les magasins. Le produit sera prdsentd de mani~re attrayante Aun prix
abordable pour la majoritd de la population. 

Dans l'optique santd publique, le projet se donne pour objet d'apprendre aux m~res
zairoises mdlanger et utiliser correctement les SRO dans le contexte d'une bonne 
strat6gie de traitement domicile qui englobe alimentation et allaitement au sein continu. 

Strat ,ies recommand~es 

Le projet proposd est axd sur six strategies: 

1.1. Activitds concernant lesquestions r2glementaires, notamment une ddrogation pour
les SRO pour qu'ils ne tombent plus sous les lois s'appliquant aux produits pharmaceu­
tiques et une modification de la politique nationale concernant la lutte contre les maladies 
diarrhdiques du programme PEV, de mani~re ce que les SRO deviennent un produit 
pouvant 6tre utilisd domicile pour la prevention de la ddshydratation. 

Ddclasser les SRO de la liste des produits pharmaceutiques permettra un fabricant non­
pharmaceutique (alimentaire) de fabriquer ces produits, de les distribuer par le biais de
fili.res non-pharmaceutiques et de faire des promotions Agrande dchelle. 

L'on recommande que I'USAID, avec l'aide du PEV, CEPLANUT, PSI et 1'UNICEF,
obtienne cette derdglementation de la part du Minist~re de la Santd. 

1.2. Activit6s visant Amettreen place de bonnespratiques de fabrication au sein des
dtablissements Cowbell, notamment modification de l'usine, installation et utilisation de
matdriel de laboratoire approprid par du personnel quaifi.. La production demandera 
peut-6tre la presence A plein temps d'un pharmacien. I1 serait dgalement bon que
1'accord de ddrdglenientation du Minist~re de la Santd prdvoit de confier le contr6le de 
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la qualitd A1'OZAC, entitd r6glementaire avec laquelle travaille actuellement Cowbell 
pour le contr6le de la qualit6 de ses produits alimentaires. 

1.3. Activitds de collecte d'informations n~cessaires pour concevoir une stratdgie et
du matdriel dducatif promotionnel efficaces. S'agissant des aspects suivants: a) dtude
fondamentale du march6 pour bien cemer les attitudes et prdtiques actuelles des m~res
(consommateurs), du personnel des pharmacies et des d6taillants non-pharmaceutiques vis­
A-vis des SRO, ainsi que face Ala distribution de ce produit par le biais de filires non­
pharmaceutiques; b) recherches socio-culturelles fondamentales pour ddfinir les messages
dducatifs et promotionnels les plus efficaces; c) prd-tester les proiotypes du matdriel 
dducatif et le conditionnement des sachets. 

1.4. Activitds dducatives pour veiller ce gue les mres utilisent correctement les 
SRO. Ces activitds s'inscrivent dans la stratdgie globale d'dducation des m~res et depromotion des SRO. L'on recommande une approche en deux dtapes: la PREMIERE 
ETAPE insistera sur le traitement correct des maladies diarrhdiques, c'est-A-dire donner
davantage de liquides, continuer alimenter et Aallaiter au sein. Cette dtape devrait 8tre 
organisde avant le lancement du produit des SRO. La DEUXIEME ETAPE recom­
mandera les SRO comme un bon choix de liquides en cas de diaiThde et insistera sur le
mdlange et l'utilisation correcte des SRO (tout en continuant Arecommander aux m~res
de donner l'alimentadon indiqude et d'allaiter au sein pendant la diarrhde). Les deux
dtapes devraient continuer apr~s le lancement commercial de la marque particulire &!s 
SRO. 

1.5. Les activitds de marketing promotionnel cibleront les consommateurs, le personnel
pharmaceutique et les d6taillants non-pharmaceutiques (grossistes aussi bien que
d6taillawts). Ces activitds promotionnelles seront un vclet de la stratdgie globale
d'dducation et de promotion. Les messages devraient dtre harmonisds avec la politique
nationale de lutte contre les maladies diarrhdiques. PSI et Cowbell se chargeront de
raliser ces activitds respectivement pour les fili~res pharmaceutiques et les points de 
vente de produits de consommation. 

1.6. Les activit6s d'6valuation comporteront une 6valuation t mi-parcours apr~s que
l'6tape ait dtd mise en oeuvre ainsi qu'une dvaluation finale. De plus, on recommande
de faire des enqu6tes pdriodiques en tant que tests continus sur l'efficacitd des messages
et comme moyen d'ajuster, si n6cessaire, les activitds dducatives et promotionnelles. 

Calendrier et budget 

Le projet proposd pour la rnise en place d'une capacitd locale de production et de
distribution de SRO dans le secteur privd zairois s'6tend sur une pdriode de trois ans et 
se situera, suivant le niveau des activitds de communication, dans une lourchette allant 
de 800.000 t I million de dollars. 

2 



2. IRODUCTIQN
 

Une dquipe de PRITECH composde de l'expert pour le marketing du secteur privd, M.Camille Saade, et de la Responsable des programmes r6gionaux, Mme. Agma Prins,
s'est rendue au Zaire du 15 au 25 octobre 1990 pour dtudier s'il dtait faisable deproduire et de commercialiser les SRO dans le secteur privd zairois et dgalement pour
faire des recommandations prd1iminaires sur 1'dventuelle mise en oeuvre de cette activitd.
C'dtait !a premiere dtape d'une stratdgie en deux Cftapes, qui sera suivie par une seconde
visite pendant laquelle on se penchera sur la conception d'une approche plus d6taille,
si toutefois l'on a pris la decision de rdaliser ce projet. 

Deux autres visites de consultation ont pr6c~d celle de PRITECH. La premiere, en 
mars 1989, dtait celle de l'quipe du projet SUPPORT. Cette dquipe a passd en revue un certain nombre d'6ventuels producteurs locaux, notamment l'organisation parapubli­que, Laphaki, certains productcurs pharmaceutiques comme PROMED, et des producteurs
alimentaires locaux dont Cowbell, soci6td qui fabrique et distribue actuellement des
sachets de lait en poudre, des jus de fruit et des c6r6ales pour b6bds. L'dquipe
SUPPORT a conclu que Laphaki, bien que techniquement capable de produire
suffisamment de SRO pour rdpondre Ala demande locale, n'6tait pas en mesure pour
le moment de produire suffisamment de SRO pour rdpondre, ne serait-ce qu'aux besoins
du secteur public, Acause de probl~mes de production et de gestion, d'autant plus graves
que le Minist~re de la Sant6, par le biais du programme PEV, West pas en mesure de 
payer pour les sachets demandds. En outre, Laphaki n'a pas le droit de vendre au secteur
privd. L'6quipe SUPPORT a constatd que les socidtds pharmaceutiques dtaient surtout
intdressdes Afabriquer un produit plus cher destin6 au secteur pharmaceutique avec les
fortes marges bdndficiaires que l'on trouve dans ce secteur. Parmi les dventuels
producteurs, seul Cowbell semblait intdress6 A fabriquer en quantit~s importantes un
produit avec une petite marge bdn6ficiaire accessible A la majorit6 des zairois.
principal obstacle A l'6ventuelle production de SRO par Cowbell semble 

Le 
se situer au

niveau de la classification r6glementaire des SRO en tant que "mddicament" avec toutesles restrictions juridiques qui s'ensuivent du point de vue production par une soci6td non­
pharmaceutique, distribution par des fili~res non-pharmaceutiques et publicitd d'un 
produit de marque par le biais des mass mddia. 

La seconde visite de consultation (du 2 au 5 mai 1990) dtait faite par Monsieur JohnTomaro, pour le compte de l'USAID/Science et Technologie/Santd. M. Tomaro a mis 
sur pied une strat6gie de production et distiibution privdes de SRO, dans le cadre d'une
association entre Cowbell, Population Services International (PSI), un contractant de
I'USAID chargd de l'introduction de la promotion et de la vente de contraceptifs dans lesecteur priv6 au Zaire, et I'USAID. L'USAID accorderait un don unique de 200.000 
dollars A PSI qui, A son tour, offrirait A Cowbell un pret de 75.000 dollars A 9%d'intdr~ts annuels pendant une dchdance de trois ans. Les 125.000 dollars restants seront
utilisds par PSI pour financer les activitds promotionnelles pour les SRO. Cowbell
utiliserait le pr~t pour am~liorer le niveau de ses installations afin de se conformer aux 
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normes de bonnes pratiques de fabrication pour les produits pharmaceutiques. Le pr&t
serait remboursd h PSI sous forme de sachets de SRO. PSI ach~terait dgalement des 
sachets suppldmentaires aupr~s de Cowbell "Aun taux pr6fdrentiel" qui seront vendus 
par le biais des fihires pharmaceutiques. Cowbell distribuerait son produit par le biais 
des fili~res de biens de consommation dcoulant d6jt d'autres produits de Cowbell. M. 
Tomato a dgalement proposd de crder un "groupe de travail" de coordination pour"veil. r h ce que les activit6s du secteur privd compl~tent les efforts ddployds par le 
Gouvemement zairois. Ce groupe serait compos6 des principaux intervenants des 
secteurs privd et public participant A la lutte contre les maladies diarrhdiques et h la
promotion des SRO et serait chargd d'examiner les activit6s promotionnelles, de partager
les informations sur la distribution et les ventes et d'dchanger les informations sur les 
mesures de contr6le de la qualitd. Le groupe aurait un r6le plus consultatif que
d6cisionnel. 

La proposition ddcrite dans le prdsent document est une version dlargie des propositions
prdsent6es par les consultants pr6c6dents. La stratdgie proposde vise h tenir compte
aussi bien des probl~mes de santd publique que de laspect marketing. En tant qu'effort
de marketing social, le principal objet du projet est d'augmenter de mani~re tr~s sensible 
l'acc~s d'une grande proportion de la population A un produit essentiel (SRO), pour
traiter i la maison les maladies diarrhdiques, tout en vdrifiant que ce produit est gtiis
correctement en tant que traitement efficace par ]a plupart des families. L'utilisation 
correcte de la TRO pour le traitement de la diarrhde domicile ne consiste pas
simplement m61anger dans les bonnes proportions et Abien administrer les SRO, mais 
6galement h continuer h donner h manger pendant et apr~s la diarrhde et Acontinuer 
d'allaiter au sein. 

Pendant la visite de PRITECH, on a rdalisd que, bien qu'il y ait de bonnes raisons de
croire qu'il existe une demande suffisante pour justifier la production de SRO dans le 
secteur priv6, et que les fili~res de distribution locales 6taient le moyen rdv6 
d'augmenter sensiblement l'acc~s A ce produit, il est dgalement fort probable que ]a
majoritd des m~res zairoises, m6me si elles ont entendu parler des SRO, rie savent pas
comment les utiliser correctement. D'o j la ndcessit6 de mettre en place des activitds 
dducatives bien planifides avant et pendant 1'effort promotionnel de marketing. Cette 
realitd souligne dgalement la ndcessitd de coordonner les efforts entre les secteurs public 
et priv6 pour pouvoir rdpondre au but du projet. 

3. COMMERCIALISER DE MANIERE SOUTENABLE LES SRO: LES GRANDES 

QUESTIONS 

3.1. NWcessit6 de mettre en cmmun les efforts des secteursoriv el public 

La politique nationale de lutte contre les maladies diarrhdiques, telle que rdalisdejusqu'
prdsent par le Programme national PEV/lutte contre les maladies diarrhdiques, limite
l'utilisation desSRO au traitementde ]a ddshydratation dans le installations desantd. 
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et recommande l'utilisation de liiuides disponibles A]a maison (notamment solution sucre­
sel) pour la pr~vention de la d6shydratation la maison. Cette politique comporte
plusieurs implications e. consdquences tr~s importantes: 

3.1.1 La promotion des SRO en tant que liquides recommandds k !a maison pour
prdvenir la d6shydratation ne correspond pas A la politique nationale actuelle de lutte 
contre les maladies diarrhiques. Avant de procder la distribution commerciale des
SRO, ilconvient de mettre en place une politique nationale pr6cisant clairement que les
SRO sont un des liquides que l'on peut donner A la maison pour prdvenir la ddshydra­
tation. 

3.1.2 Le programme du secteur public n'a fait que peu d'efforts pour montrer aux 
mres comment md1anger et utiliser correctement les SRO en tant que remade pour traiter
la diarrhde A la maison. Les donndes provenant d'7nqu~tes sur la couverture faites par
le programme PEV en 1988 dans 20 endroits du Zaire indiquent que le nombre de mres
qui ont dit qu'elles utilisaient les SRO pour traiter la diarrhde se situait entre 0% et 73%,
15 sites ont indiqud des taux d'utilisation infdrieurs A 30%. L'on ne sait pas si ces"utilisatrices" reprdsentent des mres qui ont requ leurs SRO dans les 6tablissements 
de santd lors de leur premiere visite. Une autre enquite faite en 1987 par PRICOR
indiquait que, dans trois endroits, 50% seulement des m6res qui avaent obtenu des SRO
dans 19 dtablissements de sant6 ont requ des instructions sur la manire de m6Ianger et
d'administrer les SRO. La mnme enqu~te indiquat que 21% seulement des agents de
santd communautzires interview6s ont citd les SRO comme un remade pour la diarrhde. 

Une connaissance limitde de l'utilisation correcte des SRO, conjugude Aune distribution
4 grande dchelle, pourrait 8tre source de d6ception face 5 ce produit de la part de nires
qui, L'ayant utilis6 incorrectement, trouveraient qu'il ne rdpondait pas Ace qu'elles en
espdraient. Un autre danger possible dtant que les enfants peuvent subir les consdquences
(pouvant aler jusqu'au ddc~s) de solutions hyperconcentr6es si les mres mdlangent les 
sachets avec trop peu d'eau. 

3.1.3 Pour le moment, il n'existe pas de materiel dducatif local pour dduquer les m~res 
sur l'utilisation correcte des SRO. Un materiel addquat permettrait de montrer aux m~res
I'importance des liquides et de l'alimentation (et de l'allaitement au sein) lorsqu'on traite 
la diarrhde tdomicile, de prdsenter les SRO comme un liquide pouvant 8tre donnd A
la maison, enseignerait le m61ange et l'utilisation corrects des SRO et recommanderait de 
se rendre dans un centre de santd, si ndcessaire. Le matdiel de promotion commerciale 
(notamment les instructions qui figurent sur le sachet) est g6ndralement concentrd sur ieproduit lui-m~me et n'est peut-tre pas le meilleur moyen d'apporter un message dducatif
d1abord. L'ducation par le secteur public et la prcrntion par le secteur privd devraient 
se complter et se renforcer mutuellement pour augmenter la sensibilit6, la connaissance,
la demande et l'utilisation correcte du produit. La collaboration avec le Minist~re de la
Santd permettrait non seulement de faire de la publicit6 pour un produit de marque -­
moyen tr~s puissant d'augmenter la demande -- mais offrirait dgalement des possibilitds 
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d'apporter une dducation faible cot par le biais des mass media (une dtude sur le 
marchd privd ALubumbashi et Kisingani a montrd .Je, dans certaines r6gions, 68% de 
la population regardait occasionnellement la tdldvision et 74% dcoutait parfois la radio). 

Outre i'Nducation des mrres, i1est n~cessaire que les secteurs public et privd collaborent 
pour modifier la r6glementation publique actuelle afin qu'il soit autorisd de, produire et 
de distribuer les SRO par le biais de fili~res non-pharmaceutiques et de vd'rifier que la 
production des SRO est conforme de bonnes pratiques de fabrication. 

3.2. l oin Dour une production 1oc jr.ivye el une distribution de masse des 

Actuellement les SRO sont distribuds exclusivement dans les dtablissements de santd et
les pharmacies. Les pharmacies que l'on trouve surtout dans les zones urbaines vendent 
des SRO import6s, destinds aux segments de la pi.pulation les plus aisds et ont tendance 

recommander d'autres produits plus chers et moins approprigs que les SRO (antidiar­
rhdiques, antibiotiques). 

26% seulement de la population nationale tota!c (40% dans les zones urbaines, 17% dans 
les zones rurales) a acc~s aux services de santd. Le PEV estime que l'on dispose
actuellement d'environ trois tquatre mois de rdserves de SRO. On risque de voir 
diminuer les stocks de SRO dans le secteur public. En effet, les problmes gestionnaires 
et financiers tLaphaki semblent s'aggraver (Laphaki n'a produit qu'en moyenne 288.000 
sachets par annde, confer Annexe 1). Le PEV ch-.rche toujours A se sortir de ses 
probl~mes et i acheter la production de Laphald avec son "Fonds de roulement". Les 
sachets import6s, donnds par I'UNICEF et I'USAID, ont compensd en partie les penuries
de la production locale. Cependant, ilfaut signaler que ces sachets correspondent Aune 
taille d'un litre, alors que ceux produits localement sont pour 750 ml. Si la production
et la distribution de SRO dtaient remises aux mains du secteur privd, les patients des 
dtablissements de sant6 auraient plus de chance de recevoir les SRO m~me Iorsque le 
syst~me de santd publique n'est pas en mesure de les fournir. 

Tel que le remarquait l'quipe SUPPORT, iln'y a gu~re d'informations sur le volume 
total de l'offre et de la demande de SRC au Zaire. Toutefoiei, si l'on en juge d'apr~s des 
estimations sommaires, l'offre actuelle est de loin infdrieure A la demande. CIBA-
GEIGY, le plus grand distributeur, estime que le volume total de ventes de SRO par la
fili~re pharmaceutique du secteur privd s'616ve a un million de sachets par annee. Le 
PEV, principal distributeur de SRO aussi bien dans les dtablissernents de santd publique 
que les dtablissements non commerciaux du secteur privd, signale une distribution de 
1.419.000 sachets dejanvier octobre (compris) 1990. Si l'on se base sur les estimations 
de CIBA-GEIGY de 1.000.000 sachets commerciaux et qu'on ajoute 500.00 sachets en 
plus pour les autres sources (h6pitaux des missions, contrebande, autres programmes de 
santd), on peut estimer la disponibilit6 totale de SRO Aun maximum de 3.500.000. 
La population du Zaire (33 millions de personnes) compte environ 7.000.000 enfants de 
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moins de cinq ans. Les 6tudes ont estimd on moyenne 5 dpisodes diarrhdiques par enfant 
et par an. 11 faut trois sachets de SRO (75C ml) par dpisode. Si I'on traitait 
correcternent, ne serait-ce qu'un 6pisode par enfant, le pays aurait besoin de
21.000.000 de sachets de SRO par an. Selon SUPPORT, PEV estime que sa demande
actuelle se situe entre 4-5 millions de sachets par an. Une des socidtds pharmaceutiques 
a estimd que la demande du secteur privd dtait d'environ 7-8 millions de sachets. 

Sur le marchd, on peut trouver jusqu'1 8 diff6rentes prdsentations de SRO (allant de
comprimds efferverscents d'un dosage de 120 ml des sachets de 500 ml et d'un litre).
Commercialiser sur l'ensemble du pays une seule marque de SRO, conforme aux normes
nationales et vendue A un prix abordable, permettrait d'dviter certaines des confusions 
dues Ala diversit6 des produits disponibles. 

Une rapide et informelle "dtude de marchd" Kinshasa a indiqud que, aussi bien dans
les pharmacies que sur les dtals de marchd pr6sents un peu partout, on vend toute une 
sdie de produits chers et dangereux pour le traitement de la diarrhde des enfants. Sur
les places du marchd, on peut obtenir des cachets de t6tracycline, d'imodium ou d'autres 
antidiarrh6iques pour 50 100 zalres (c'est-a-dire environ 200 i 400 zaires par "dose
de traitement"). Une enqu~te, faite en 1989 par l'dquipe SUPPORT, indiquait que les
SRO dans les pharmacies se situajent dans une fourchette de prix allant de 90 a 800
zaires par dose de traitement (prix de 1989). Le PEV estime que dans les 6tablissements 
sanitaires, les mres payent actuellement entre 100 A200 zaires pour les sachets. Dans
de telles circonstarices, un sachet de SRO valant 180 250 zaires (estimation du prix de
d6tail actuel de Cowbell) serait comp6titif du point de vue prix et constituerait une
solution moin dangereuse que les autres produits disponibles dans le commerce. 

Les maladies diarrhdiques sont toujours parmi les trois principales causes de morbidit6 
et de mortalit6 chez les enfants zairois. L'dpid6mie du SIDA continuera probablementa influencer ces chiffres puisque ia diarrhde est un des principaux sympt6mes du SIDA. 
Les SRO plus l'alimentation est un traitement efficace pour toutes les diarrhdes. 

4. SIBATEGIES 

4.1. Obtenir i'approbation r6glementaire 

Tel que mentionn ci-dessus, la d~classification des SRO dans le but de permettre Aune
societ6 non pharmaceutique de fabriquer et de distribuer ce produit est un prdalable
indispensable pour ifaliser ce Projet. Une telle autorisation pourrait s'avdrer difficile
obtenir. Cependant, d'dventuels collaborateurs a Projet, notamment PSI et CEPLANUT, 
pensent eux qu'ils peuvent aider Aobtenir les accords ndcessaires aupr~s du Minist~re
de la Santd. L'6quipe PRITECH recommande que I'USAID passe par la voie officielle,
cherchant A obtenir le soutien d'autres dventuels intermddiaires (notamment, ceux
mentionnds ci-dessus ainsi que le Directeur du Programme PEV/LMTE et l'UNICEF) 
pour la dispense n~cessaire ddclassifiant les SRO de la liste des produits pharmaceuti­
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ques. L'accord part enti~re et la pleine participation des autoritds publiques concemdes 
p~seront de tout leur poids lors des dtapes ultdrieures de l'exdcution du Projet.
L'absence d'un tel accord pourrait bloquer ultdrieurement certaines activit6s essentielles 
du Projet. 

Une autre dtape prdliminaire importante sera d'dlaborer, avec le Programme LMD, unepolitique nationale officielle pour le traitement de la diarrhee qui montre clairement que
les SRO sont un liquide acceptable que l'on peut utiliser domicile pour prdvenir la 
d6shydratation. L'aboration d'une telle politique constituera un fondement solide pour
crder des messages dducatifs approprids et permettra 6galement de motiver le personnel
de santd du secteur public pour qu'il participe de tous ses efforts Ala rdalisation de la 
stratdgie. 
4.2. Elever la qualit6 de Drod qctign au niveau des normes de bonne fabrication 

et am61iorer le produit 

4.2.1 QuestionsIiUes A la production des SRO 

Hfaudra l'approbation du Minist~re de la Santd si l'on veut qu'un fabricant de biens de
consommation comme Cowbell produise des SRO. Cette approbation est fonction de la
capacitd de Cowbell Ase confc,!mer aux normes de qualitd et de bonne fabrication. Se
conformer Aices normes signifie reconcevoir la cha ine de production, investir en matdriel 
de laboratoire et personnel qualifid et adopter les mesures necessaires pour affermir les
dtapes production et contr6le de la qualit6. Cowbell aura besoin d'un pr~t pour modifier
certains aspects de son usine avant de commencer Aproduire des SRO. La direction de 
Cowbell pense que ces modifications peuvent se faire rapidement, dans les trois mois
suivant l'approbation du Projet. Toutefois, une assistance technique sera n6cessaire pour
que les travaux soient conformes aux normes. De plus, le Minist~re de la Santd pourrait
deniander ACowbell d'engager un pharmacien Atemps plein pour suivre la production
des SRO, du moins pendant la production mdme. L aussi, la Direction de Cowbell ne
pensait pas que cela poserait probl~me mais les d6tails doivent encore 6tre nmis at. point.
Enfin, vu le contexte rdglementaire du Zaire, il serait bien plus dconomique pour
Cowbell si l'on arrivait un accord avec le Ministare de la Santd voulant que l'entitd
chargde de vdrifier la conformitd aux normes de qualitd serait la mdme que celle
chargde actuellement de suivre la production alimentaire de Cowbell, c'est-A-dire
1'OZAC. Toutefois, il faut encore confirmer avec le Minist~re de la Santd que I'OZAC 
a les comp6tences n6cessaires pour assumer le contr6le de la qualitd d'un produit classd 
pour le moment comme produit pharmaceutique. 

PRITECH et le Bureau de Sciences et Technologies/Santd recommandent que 'on dvalue 
de pros les capacitds de Cowbed A suivre et A maintenir les normes de qualit6 et de
bonne fabrication pour la production des SRO. C'est la raison pour laquw1le nous 
proposons d'ajouter un expert en production des SRO l'dquipe de suivi prdvue pour 
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janvier 1991. Cet expert pourra 6tudier s'il est faisable de mettre sur pied un contr6le 
de qualit6 Cowbell et 6valuera les compdtences de contr6le de I'OZAC. 

Au d6part, le faible vulume de vente de SRO nejustifiera pas une machine temps plein
pour le m61ange ou le coaditionnement. Cowbell peut, " raison de trois 6quipes parjour,
produire 500.000 sachets de SRO par seriaine. Lon estime que les besoins de la
premiere annde ,'616veront A 1,5 millions de sachets. Cette quantitd pourrait donc 8tre 
produite en troi: semaines. Cela signifie que les m~mes machines utilisdes pour
mdlanger et mettre en sachet les SRO pourront servir le reste de l'annde Arndlanger et
conditionner d'autres produits de Cowbell, du moins jusqu' ce que le volume de la
demande justifie une utilisation exclusive de ces machines pour la production de SRO.
1 faudra contr6ler de pros le; procddures de nettoyage et de stdriiisation. L'autre 
question concerne le personnel affectd Ala production de SRO. Actuellement, Cowbell
utilise des saisonniers en plus de son personnel temps plein aux pdriodes de forte
production. Si la production de SRO demande une main-d'oeuvre avec un niveau de
qualifications diffdrent que pour la production de produits alimentaires, il faudra affecter 
un personnel spdcialisd Ala production de SRO. Ces que:'tions ne peuvent tre mises 
au clair et rdsolues que par le biais d'une assistance technique sp~cialisde en la mati~re. 

4.2.2 Dkcisions i~es au produit 

Il faudra importer au Zaire tous les ingr6die.nts et matdriel de conditionnement pour la
fabrication des SRO. Bien que Cowbell importe d~jA le materiel de conditionnement et
la plupart des mati~res premi~res pour ses produits alimentaires, la question n'est pas
simple dans un pays o il est de plus en plus difficile d'obtenir des devises dtrang~res.
Toutefois, on peut substituer le sucre local au glucose anhydre en doublant la quantitd.
Cowbell dcrase d6jA du sucre en poudre pour d'autres produits et signale qu'il n'y a pasde problme d'exc~s d'humidit6. Toutefois si l'on decide d'utiliser le sucre local pour
les SRO, non seulement le sachet devra tre plus large mais il faudra dgalement faire des 
tests avant la production pour v6rifier l'osmolarit6, la stabilitd, le goat et la durde de 
conservation. 

11 est fort probable qu'un agent ar6matisant rendra le produit plus acceptable pour des
enfants qui ont la diarrhde mais qui ne sont pas encore gravement ddshydrat~s. Par 
consdquent les mores seront plus susceptibles de continuer t acheter les SRO comme
remde Adomicile. Quelles sont les implications du point de vue prix (probablement peu
importantes)? Le choix de l'ar6me pour un produit permettant de traiter la diarrhee devra 
tre d6termind par le biais d'dtudes de march6 et de tests d'acceptabilit6. 

On a discut6 de la possibilitd de fabriquer deux produits diffdrents: l'un qui serait vendu 
par les fili~res alimentaires et l'autre dans le secteur pharmaceutique. Mais l'quipe
PRITECH est d'accord avc Cowbell qu'une seule marque de SRO devrait 8tre
commercialisde par PSI et Cowbell. Cela renforcerait l'impact des activitds promotion­
nelles du produit et clarifierait les choses pour le consommateur puisqu'un seul produit 
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serait mis en valeur. Plus tard, on pourra compldter les SRO base de glucose et de 
sucre par un produit base de cdrdales (soumis actuellement Ades tests cliniques par 
I'OMS). 

Toutes les parties concernes ont convenu que le produit final devrait 6tre prdsentd dans 
un sachet pouvant 6tre men1ang6 k 750 ml d'eau, conformiment la politique nationale 
pour la lutte contre les maladies diarrhdiques. De plus, les sachets devraient porte~r des 
instructions imagdes sur les bonnes doses de melange et l'utilisation, pouvant tre 
comprises par les m~res qui ne savent pas lire, instructions qui doivent 6tre conformes 
aux directives nationales pour la lutte contre les maladies diarrhdiques. Si c'est possible,
le message devrait donner des informations sur l'alimentation et ['apport en liquides. II 
est essentiel de faire un bon prd-test de ces instructions. 

4.3. Runir les information-s n~cessaires sur les groupes cibles 

I1semble y avoir une pdnuiie g6ndrale d'informations pour dlaborer une stratdgie
promotionnelle et dducative efficace pour les SRO et la lutte contre les maladies
diarrhdiques. 11 faudra faire une recherche fondamentale, rapide mais suffisante, avant
de concevoir la strat6gie d'ensemble. Deux types d'informations sont n6cessaires: 

4.3.1 Information concernant le potentiel de marchM Dour les SRO, notamment: 

Une meilleure estimation de la disponibilitd et de la demande de SRO, 

* Juger s'il est acceptable pour les mares, les grossistes et les d6taillants de vendre 
un produit de "sant6" dans des points de vente non pharmaceutiques, notamment 
les magasins de biens alimentaires et les dtals de march6 ob l'on vend de petits
articles de consommation (par exemple, lait en poudre, allumettes etc). Les 
Zairois ach~tent g6ndralement les m6dicaments dans les pharmacies ou aupr~s
des vendeurs de marchd qui ont des tables de pharmacies. Ach~teront-ils les SRO 
dans des points de vente qui ne sont pas des pharmacies? Est-ce que le fait de 
vendre les SRO par le biais de ces filires au Zaire rendra le mddicament moims
"valable" aux yeux des gens? Est-ce que les grossistes et d6taillants non 
pharmaceutiques seront prts \'endre ce produit? 

Voir quelles sont les croyances et attitudes actuelles des pharmaciens, des 
d6taillants et des consommateurs face aux SRO en tant que traitement de la,
diarrhde, surtout en comparaison avec des produits concurrentiels. Egalement,
voir si les familles sont pr~tes Apayer pour les SRO (et Aquel prix?) et quels sont 
les prix actuels des d6taillants. Les marges bdn6ficiaires des ventes au ddtail sont 
fixdes officiellement mais g6ndralement les vendeurs ne les observent pas trop t 
la lettre. 
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Clarifier les attitudes des consommateurs et les prdfdrences des enfants du point
de vue goat des mindicaments. 

4.3.2 	 Informations socio-culturelles concernant les crovances et attitudes des m~res 
face aux maladies diarrhiques gt ce qui. d'a2r0s elles. constitue un bon 
traitement 

Par exemple, la recherche faite en 1989 par Stan Yoder t Lubumbashi indiquait que les 
mnres 	identifiaient traditionnellement einq maladies diff6rentes dont la diarrhde dtait un 
sympt6me important. Elles pensaient que la TRO n'dtait pas indiqude que pour une seule
de ces 	maladies: "kuhura" ou "diarrhde aigud simple". Le traitement pour les quatre
autres maladies diarrhdiques consistait notamment appliquer des cataplasmes de cendre 
et d'huile de palmier la fontanelle, de donner des suppositoires de divers types, bains
d'herbes etc. Des messages dducatifs recommandant de donner la TRO pour "Kuhura" 
ne feraient que renforcer la fa,:sse croyance des mres que ce traitement ne convient pas
A d'autres types de diarrh6e. "La maladie de la fontanelle enfonc6e" (lukunga),
probablement de la diarrhde avec ddshydratation, n'6tait pas traitde comme diarrhde avec 
la TRO mais dtait soignde en frottant des remdes base d'herbes sur ]a r6gion de la 
fontanelle, ce qui indique que les enfants qui auraient eu le plus besoin de TRO dtaient 
ceux qui en recevaient le moins. Vu la diversitd culturelle du Zaire, ce type
d'informations devraient tre rdunies dans toutes les graides rdgions avant de concevoir 
des messages 6ducatifs ou promotionnels. 

I1 faudrait dgalement dtudier de plus pros les inquidtudes des mres quant aux 
consdquences de la diarrhde. La plupart des mres veulent bien star que la diarrhde 
cesse, 	mais ce n'est pas toujours leur seul souci ou souci majeur. Comme nous l'avons
ddjA indiqud, pour certains types de maladies diarrhdiques, ce sont surtout d'autres signes
qui les 	prdoccupent (par exemple, la fontanelle enfoncde dans le cas de "lukunga", la 
rougeur d'; l'anus pour "kilonda ntumbo"). Mme pour "kuhura", les m~res sont 
davantage prdoccupdes par le fait que I'enfant est faible, apathique, ou qu'il perd du poids
que par la "ddshydratation" qui est un concept qu'elles ne connaissent pas tr~s bien. Les 
m~res 	auront davantage tendance A utiliser les SRO et la TRO si on les leur prdsente
comme un mdicament directement lid Aleur source de prdoccupations pour leur enfant 
souffrant de diarrhde plut6t que comme un concept qui probablement n'est pas tr~s bien 
compris Al'heure actuelle. 

Une fois que l'on s'est mis d'accord sur les messages dducatifs et promotionnels, aussi
bien les messages que le matdriel prototype qui int.grent ces messages doivent 6tre testds 
sur le terrain avant la rdaliation finale. 

4.4. 	 Eduquer les groupe cibles 

Les activitds dducatives doivent cibler les m~res, le personnel de santd, les pharmaciens 
et leurs assistants, les grossistes et les d6taillants. I1s'agit surtout de faire comprendre 
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A ces groupes cibles que la TRO (liquides + aliments + allaitement au sein) est le
meilleur "mddicament" pour t les types de diarrhde, et ieur montrer que cette
combinaison non seulement diminue la durde et r6duit la gravit6 de la diarrhde mais
combat dgalement les cons6quences ndgatives de celle-ci. De plus, il faudrait informer
les mres que les autres m6dicaments non seulement sont inutiles mais peuvent mme
s'avdrer dangereux pour leurs enfants. La promotion des SRO, et surtout d'une marque
commerciale, en tant que liquide pouvant 6tre administrd Ala maison en cas de diarrhde 
vient au deuxi~me plan. 

L'approche la plus efficace pour faire passer ces messages est d'intdgrer plusieurs mddia 
et moyens de communication. On pr~conise de faire appel Ala t61dvision, la radio, les 
panneaux muraux, les pancartes, les brochures pour les mres, le thddtre populaire et 
autres moyens. Le mieux serait de puiser dans les ressources de tous les collaborateurs. 
Cowbell a acc~s A de tr~s bons artistes dessinateurs et a de bonnes relations avec lastation de tdl6vision de Kinshasa. PSI connait dgalement des artistes dessinateurs "t des
spdcialistes du matdriel visuel ainsi que des experts de la radio. SANRU a d,.j- rdalisd
des activit6s d'dducation sanitaire au niveau communautaire, notamment A travers le
th6Atre populaire. Le PEV a un d6partement d'IEC et a travailld avec le personnel de
la santd dans le domaine de 1' ducation sanitaire. Le Minist~re de la Santd peut obtenir
des prix avantageux pour l'Nducation sanitaire par le biais des mass mddia. 

La stratdgie d'dducation devrait s'inscrire dans la stratdgie g6ndrale intdgr6e
d'dducation sanitaire et de promotion des SRO de mani~re Ase renforcer mutuelement. 

4.5. Apgroche sezmente A ]a distribution etA la promotion des SRO 

Les SRO produits localement seront distribuds et commercialisds par le biais de deux 
filires: 
1) Points de vente des produits de consommation courante, par le biais de Cowbell, 

et 
2) Points de vente pharmaceutiques, par le biais de PSI. 

De plus, PSI devrait examiner les moyens de promouvoir et de distribuer les SRO par le
biais des dispensaires des grandes industries (par exemple, les socidtds mini~res) et celles 
aux mains des missions et autres organisations du secteur priv6 ou Abut non-lucratif qui
ne sont pas approvisionndes actuellement par Laphaki. PSI pourrait dgalement
promouvoir les SRO par le biais des groupernents feminins et autres organisations
communautaires, surtout AKinshasa. 

Les SRO distribuds par Cowbell et PSI ne seront pas subventionnds, cela dans le but de
renforcer la pdrennit6 de cette strat6gie. Cowbell pense qu'en raison de la demande 
dlevde, le prix restera comp~titif dans le secteur des articles de consommation. Les
inarges b6n6ficiaires autorisdes dans le secteur pharmaceutique sont plus d1evdes que
dans le secteur non pharmaceutique, mais la libre concurrence devrait maintenir les prix 
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k un niveau suffisamment faible pour 6tre k la portde de nombreux, voire de la plupart,
des Zairois. Etant donn6 la continuelle dttrioration de l'dconomie au Zaire, ilest
possible que ces SRO commerciaux m~mesoient quand trop chers pour ls groupes
urbains les plus pauvres ainsi que les fanilles rurales qui manquent souvent de liquiditds.
Mais par ailleurs, le prix au dMtail pour un sachet tel qu'il estimd actuellement par
Cowbell (fourchette de 18 ?±20 cents amricains, soit 100 zaires k un dollar) dans les
magasins et marches, 20 k 25 cents amdricains dans les pharmacies n'est pas tr~s
diff6rent du coot des SRO que payent actuellement les m res dans les 6tablisseme.;ts de 
santd publique, . savoir 10 k 20 cents amfricains. On pense qiie les families les plus 
pauvres bndficieront des activitts dducatives qui leur enseignent utiliser Ala maison
les liquides et k continuer d'alimenter les enfants. Elles pourront recevoir les SRO 
subventionnts par le secteur public pour traiter la ddshydratation dans les dtablissements
sanitai-es. I1convient d'dtud'-r de plus pros ces questions de prix avant de lancer sur
le marchd le produit Cowbell \confer "Collecte d'informations" ci-dessus). 

Les activitds promotionnelles pour les SRO devraient se concentrer sur le personnel des
grossistes et des dttaillants (pharmacies aussi bien que magasins de biens de consom­
mation) ainsi que sur les consommateurs. Ces activitts promotionnelles devraient montrer 
aux populations cibles les avantages des SRO par rapport aux produits concurrentiels, le
r6le que joue une bonne alimentation dans le traitement de la diarrhte, la bonne 
pr6paration et utilisation du produit (y compris des conseils spdcifiques pour les mnres 
sur ce qu'il faut faire si un enfant refuse de boire, vomit ou si la diarrhde iie s'arr~te pas
dans les trois jours). II convient de se rappeler que le meilleur contact du consommateur 
n'est pas le pharmacien ou le propridtaire du magasin mais bien plus le vendeur ou
1'assistant en pharmacie. Par consequent, ce sont eux les groupes cibles cls pour les 
activitds promotionnelles. 

Les activitds promotionnelles devraient 6tre se ,mentdes selon chaque groupe cible et 
incorpordes Ala strattgie dducative/promotionnelie globale. 

4.6. Evaluer la strat62ie et 6tendre les SRO Ai'helle nationale 

Neuf mois apr~s le lancement du produit, ilfaudrait faire une dvaluation Ami-parcours
pour dvaluer l'incidence des activitds du Projet sur l'accessibilitd des SRO, le coat des 
SRO pour les m~res, la demande des SRO, le volume des ventes, les attitudes des m~res 
et des distributeurs vis-A-vis des SRO et les connaissances en mati~re de prdparation et 
emploi correct ainsi que d'autres questions lides tl'efficacit6 et la pdrennitd du Projet.
Un spdcialiste de l'Nvaluation devrait concevoir la stratdgie d'dvaluation pendant l'dtape
prdparatoire du Projet de maniire Ace que l'on puisse reunir des donndes initiales aux
fins de comparaison ultdrieure. Les rtsultats de l'dvaluation mi-parcours permettront
de decider s'il faut continuer ou non la phase expansion nationale du Projet et modifier
si n~cessaire certaines stratdgies. Avant l'dvaluation Ami-parcours, il est prdvu que les
responsables des activitds dducatives et promotionnelles fassent de simples enquetes
p~riodiques (une fois tous les trois mois) pour juger de l'efficacit6 de leurs messages et 
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matdriel. Une dvaluation finale aura lieu une annde apr~s l'expansion nationale du 

programme. 

5. ETAPES DE LA STRATEGIE: 

La stratdgie comporte trois dtapes: 

5.1. Une dtape pr paratoire pendant laquelle on se penchera sur les questions
rdglementvires et juridiques. On effectuera les dtudes de marchd et autres 6tudes
prdliminaires et on dlaborera et rdalisera le materiel 6ducatif et promodonnel. Suivanila disponibilitd des ressources, tant humaines que financi~res, cette tape peut aller de 
6 A 12 mois. 

5.2. La premiere dtap d'ex.cution pendant laquelle on ddmarrera les activitdsdducatives et promotionnelles et le produit sera ensuite distribu6, commencer dans lesregions de Kinshasa et de Lubumbas'.i. Le but de cette 6tape est de tester la stratdgie,
d'un point de vue dducatif et commercial. Une dvaluation mi-parcours la fin de cette
dtape permettra de revoir la stratdgie et d'dtendre les activit~s au reste du Zaire. Cette 
tape devrait prekidre entre 9 et 12 mois. 

5.3. La secondle :tape de 1'exdcution permettra d'dtendre le Projet au reste du Zaire. 
Cette 6tape devrait durer environ une annie. 

La durde totale du Projet est estim~e Atrois (3) ans. 

6. PRJNCIPAUX INTERVENANTS ET LEURS ROLES 

Ce Projet est un effort conjoint entre divers intervenants des secteurs public et privd.
De nombreuses organisations et institutions y participent. Pour rdussir, ilfaudra mettre en place des relations de travail entre les di'ers collaborateurs, peut-ktre sous la formed'un comit6 de coordination. En m~me temps, ilfaut nommer une personne d6voude 

la cause pour coordonner !es diff6rentes activitds et g6rer l'exdcution quotidienne.
Cette personne, de pr6f6rence un coordinateur de programme neutre, sera dgalement
chargee d'organiser les a'!tivitds qui n'entrent pas dans les responsabilitds des divers
collaborateurs. IIpeut s''-ir de la conception des dtudes de marchd, conception de lastratdgie dducationnelle et promotionnelle (peut-6tre travailler avec un consultant
spdcialisd en ce domaine), de la pr6paration des plans et activit6s d'dvaluation. Peut­
etre faudra-t-il faire appel h une assistance technique h court terme pour aider CowbellAprocdder aux modifications n6cessaires dans son usine, pour aider A"incevoir une
strategie de communication globale (6ducation/promotion), notamment '.onception du
mat6riel pour dlaborer des 6tudes de marchd et de recherche sociale et preparer des 
activit~s d'6valuation. 
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Les collaborateurs sont les suivants: 

6.1. Le Ministtre de la Sant, surtout le programme PEV, CEPLANUT et la
Division de ia pharmacie. Les responsabilitds qui incombent h ces divisions du 
Ministere de la Santd sont les suivantes: 

* Aider h ddclassifier les SRO en tant que produit soumis aux r6glemertations 
pharmaceutiques pour ce qui concerne la production, distribution et publicitd d'une 
marque par une compagnie non pharmaceutique, tout en vdrifiant que le fabricant se 
conforme aux bonnes m6thodes de fabrication, 

* Revoir la politique nationale sur la lutte contre les maladies diarrhdiques pour
recommander les SRO comme un liquide pouvant 8tre donnd h la maison pour prdvenir 
la ddshydratation, 

* Coordonner la mise sur pied d'une strategie dducative et promotionnelle, surtout 
du point de vue contenu du message, 

* R6aliser des activitds d'dducation pour les mres dans les 6tablissements de santd 
du secteur public, 

* Cerner les besoins en formation du personnel sanitaire du secteur public pour
raliser les activitds Ti'6ducation nrcessaires et dlaborer une approche pour r~pondre A 
ces besoins le cas dchdant. 

6.2. Cowbell, le fabricant, dont les responsabilitds sont les suivantes: 

Modification de l'usine pour se conformer aux bonnes pratiques de fabrication, 

* Fabrication de SRO en quantit6 suffisante pour rdpondre h la demande, 

Distribution de leurs produits de SRO par des fili~res non pharmaceutiques, 

* Promotion des SRO par le biais des mddia: tldvision, pancartes,mass etc.;
promotion commerciale pour les ddtaillants; intdgrer les messages dducatifs approprids 
au matdriel promotionnel conformment A la politique du Minist~re de la Santd; 
conditionnement approprid, 

* Assistance pour I'dlaboration de materiel destind h la stratdgie dducative du 
secteur public, 

6.3. PSI, don'. les responsabilit6s sont les suivantes: 

* Distrioation du produit de Cowbell par les fili; ,res pharmaceutiques, 

15 



Administration du pret de I'USAID k Cowbell, 

* Elaboration/r6alisation et distribution de matdriel dducatif pour le personnel 
pharmaceutique, de mat6.riel de point de vente pour les consommateurs et les annonces 
promotionnelles a la radio. Le matdriel devrait etre coordonnd avec Cowbell et etre 
conforme aux en qui concernedirectives du Minist~re de la Santd ce le contenu des 
messages. 

* Assistance au niveau de l'dducation par le secteur public, surtout a Kinshasa, en 
utilisant les contacts et rdseaux en place, 

* Mobilisation de grandes socidt6s du secteur privd ou d'industries publiques 
comme GECAMINES, SONATRA etc. pour leur demander d'utiliser la TRO dans leurs 
dispensaires et de distribuer le produit de Cowbell, 

* Mobilisation des services de sant6 non commerciaux du secteur privd (par exemple 
les dtablissements des missions) pour leur demander d'utiliser et de promouvoir les SRO 
et de s'approvisionner soit aupr~s du Programme PEV soit aupr~s de Cowbell plut6t que 
chez des sources extemes, 

t Planification et rdalisation d'enqu6tes pdriodiques pour dvaluer l'efficacit6 des 
activit6s 6ducatives et promotionnelles... peut-8tre conjointement avec SANRU. 

6.4. SANRU, Santd pour Tous et d'autres grands programmes de santd non 
gouvemementaux participeront a: 
* Elaboration et r6alisation du materiel d'dducation ndcessaire pour le secteur 
public, 

* R.alisation de recherches socio-culturelles n6cessaires, test du materiel, suivi de 
l'impact de la communication, 

* Fournir un local pour le Projet et le "coordinateur de projet" ou l'assistance 
technique (SANRU). 

6.5. L'USAID sera chargde de: 

* Travailler avec les autres collaborateurs (PEV, CEPLANUT, PSI, UNICEF) pour 
obtenir une d6classification des SRO de la part du Minist~re de la Santd, 

* Prendre les dispositions n6cessaires pour le financement et les accords avec 
Cowbell, PSI et d'autres collaborateurs, 
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* Faciliter la mise en place d'un accord de collaboration entre les divers intervenants, 
surtout ceux finances par l'USAID, 

* Suivre la continuation des mesures pour un bon contr6le de la qualitd chez 
Cowbell, 

* Verifier que l'on dispose de l'assistance technique n~cessaire, 

* Eliminer progressivement l'importation de s'.chets pour le secteur public comme 
mesure pour renforcer la demande des SRO produ-is localement, 

* Faire une bonne dvaluation du programme. 

6.6. L'UNICEF peut concourir cet effort de la mani~re suivante: 

* Faciliter la d6classification des SRO par le Minist~re de la Santd, 

* Participer A un examen de la stratdgie d'approvisionnement des SRO pour le 
secteur public (avec le PEV, I'USAID, I'OMS?),
 

* 
 Aider A rdaliser le matdriel promotionnel et dducatif des SRO pour le secteur 
public. 

* Eliminer progressivement l'importation de sachets pour le secteur public, et 
octroyer les ressources aux fins de renforcer la fabrication locale (surtout par le biais de
Laphaki si possible). 

6.7. PRITECH pourra contribuer Ace Projet en offrant coordination et assistance 

technique. 

7. PLAN D'ACTION POUR LE PROET DE SRO DANS LE SECTEUR PRIVE 

Le calendrier d'activitds preliminaire donnd ci-apr~s part de trois grandes hypotheses: 

* qu'une stratdgie ddtaillde de projet 6td au point et parait mise approuvde 
l'USAID/Kinshasa en janvier 1991, 

* que le financement n~cessaire pour exdcuter cette stratdgie ait dtd approuvd et 
octroyd par l'USAID ce moment 1, 

* qu'un "coordinateur du Projet" ait dtd trouvd et recrutd au plus tard en mars 
1991. 
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ACTIVITE 

7. 1. ETAPE PREPARATOIRE 

7. 1.1 Obtenir 1'approbation 

7. 1.1.1 Elaborer et envoyer 	k 'USAID/Zaire une pro-
position prdliminaire pour classer les SRO comme un 
produit qui n'est pas un m~dicament (aliment m~dicinal) 

7.1.1.2 Discuter de la proposition avec le PEV et tenir 
compte de leur avis pour obtenir d~classification des SRO 

7.1.1.3 Obtenir approbation de d~classifier les SRO de 

la part du Minist~re de la Santd et d'autres entitds 

gouvernementales 


7.1.1.4 Feu vert pour fabrication locale de SRO par 

Cowbell 

7.1.2 Planification de la production 

7.1.2.1 Apporter assistance 	technique pour production et 
contr6le de la qualitd afin d'adopter de bonnes pratiques 
de fabrication chez Cowbell 

7.1.2.2 Confirmer faisabilitd d'utiliser le sucre local 

7.1.2.3 Financer et procdder aux modifications dans 
l'usine de Cowbell 

7.1.2.4 Financer et dquiper I'usine de Cowbell en matd-
riel de contr6le de qualitd 

7.1.2.5 Commander des mati~res premieres 

7.1.2.6 Commander le matdriel de conditionnement (si 
maquette finale est terminde) 
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RESPONSABILITE 	 DATE 
LIIMI-
TE 

PRITECH/WASH 	 12/90 
D.C. 

USAID/PEV 	 12/90 

USAID/UNI- 1/91
 
CEF/PEV et d'autres
 
collaborateurs
 

USAID 	 1/91 

PRITECH/A.T. 	 2/91 

Cowbell/PRITECH 	 2/91 
A.T. 

PRITECH/USAID/ 3/91 
Cowbell 

PRITECH/USAID/ 4/91 
Cowbell 

Cowbell 	 3/91 

Cowbell 	 9/91 



7.1.2.7 Test de stabilitd pour le premier lot 

7.1.2.8 Production de SRO 	dans le sachet final 

7.1.3 PLANIFICATION DIEC 

7.1.3.1 Mettre k jour la politique nationale de la lutte 
contre les maladies diarrhdiques pour inclure les SRO 
comme une solution k domicile 

7.1.3.2 Elaborer stratdgie prtliminaire d'dducation et de 
promotion 

7.1.3.3 Elaborer plan de marketing prdliminaire 

7.1.3.4 Identifier les besoins en information et se donner 
des objectifs pour les dtudes de marchd 

7.1.3.5 Nommer un bureau d'6tudes de march6, con-

cevoir la mdthodologie, faire l'dtude et analyser les 

rdsultats 

7.1.3.6 Mettre sous fome finale la stratdgie promotion-
nelle et crdatrice 

7.1.3.7 Elaborer et tester les messages, le materiel, 

1'6tiquetage 


7.2. EXECUTION (PREMIERE ETAPE) 

7.2.1 Lancement de la campagne d'ducation 

7.2. 1.1 Campagne d'dducation par media et face k face 
pour sensibiliser le public sur le traitement de la diarrhge
Adomicile grdce aux liquides + allaitement au sein + 
aliments 

7.2.1.2 Introduire le message sur des liquides spdcifi-
ques, par exemple les SRO 

7.2.1.3 Distribuer aux mres les brochures/affiches sur 
le traitement k domicile montrant comment m6langer les 
SRO, par le biais des centres de santd, ONG etc 
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Cowbell/'PRITECH 	 8/91 

A.T. 

Cowbell 	 12/91 

PEV/PRITECH A.T. 	 1/91 

Comit6 de coordi- 1/91 
nation SRO/A.T. 
PRITECH 

PSI/Cowbell/ 2/91 
PRITECH A.T. 

PSI/PRITECH/ 2/91 
Cowbell 

Bureau d'dtudes de 5/91
 
marchd
 
(ZAT ?)
 
PRnIECH/PSI/ 6/91
 
Cowbell
 

PRITECH/PSI/ 9/91
 
Cowbell/
 

PEV/SANRU
 

PEV/UNICEF/ 9/91 
SANRU/ 
Cowbell 

comme ci-dessus 	 11/91 

comme ci-dessus 	 9-12/ 
91 



7.2.2 Lancement du rarketing des SRO 

7.2.2.1 Remplir le pipeline de distributio2 dans: 
pharmaceutiques; f'flres alimentaires 

f'lires PSI/Cowbell 1/92 

7.2.2.2 Lancer la promotion pharmaceutique pour le per-
sonnel pharmaceutique 

PSI 2/92 

7.2.2.3 Lancer la publicitd pour les consommateurs et 
detaillants 

Cowbell 2/92 

7.2.2.4 Evaluation du marketing/education des SRO 
Kinshasa et Lubumbashi 

Cowbell/PSI/USAID/ 
PRITECH 

9/92 

7.3. EXECUTION (DEUXIEME ETAPE) 

7.3.1 Expansion nationale des activitds tous les collabo- 12/92­
rateurs 12/93 

7.3.2 Evaluation finale USAID/PRITECH 12/93 

8. LE BUDGET PRELIMINAIRE 
Le budget estimatif prdsentd ci-apr~s donne une idde tr~s approximative du montant de financement 
ndcessaire pour rdaliser le Projet ddcrit ci-dessus. 

Financement pour PSI/Cowbell (tel que donnd dans la proposition de J. Tomaro) $200.000
 

Assistance technique Along terme ("personne ddvoude"/coordinateur de projet)
(2 ans) $250.000 

Assistance technique Acourt terme (10 personnes-mois) $150.000 

Matdriel dducatif/promotionnel et activitds mddiatiques $200-400.000 

TOTAL $800.000-1 .000.000 
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